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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 43.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 353 du code civil dispose :
« L’adoption est prononcée à la requête de l’adoptant par le tribunal judiciaire qui vérifie dans un 
délai de six mois à compter de la saisine du tribunal si les conditions de la loi sont remplies et si 
l’adoption est conforme à l’intérêt de l’enfant.
Le mineur capable de discernement est entendu par le tribunal ou, lorsque son intérêt le commande, 
par la personne désignée par le tribunal à cet effet. Il doit être entendu selon des modalités adaptées 
à son âge et à son degré de maturité. Lorsque le mineur refuse d’être entendu, le juge apprécie le 
bien-fondé de ce refus. Le mineur peut être entendu seul ou avec un avocat ou une personne de son 
choix. Si ce choix n’apparaît pas conforme à l’intérêt du mineur, le juge peut procéder à la 
désignation d’une autre personne.
Dans le cas où l’adoptant a des descendants, le tribunal vérifie en outre si l’adoption n’est pas de 
nature à compromettre la vie familiale.
Si l’adoptant décède, après avoir régulièrement recueilli l’enfant en vue de son adoption, la requête 
peut être présentée en son nom par le conjoint survivant ou l’un des héritiers de l’adoptant.
Si l’enfant décède après avoir été régulièrement recueilli en vue de son adoption, la requête peut 
toutefois être présentée. Le jugement produit effet le jour précédant le décès et emporte uniquement 
modification de l’état civil de l’enfant.
Le jugement prononçant l’adoption n’est pas motivé. »
Une fois encore, il est difficilement compréhensible que le régime d’adoption des enfants issus 
d’une PMA soit plus favorable que les autres. Pourquoi un tel privilège qui inscrit de facto une 
inégalité entre les parents d’adoption d’une part, mais aussi entre les enfants adoptés eux-mêmes ?

Il convient donc de supprimer cet alinéa.


